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H ne faut point se faire illusion : les nouvelles découvertes que 
-nus avons énumérées dans notre précédent article, sont beaucoup 

] « utiles pour les études historiques que pour la science même du 
Sroit l-

es

 hommes "
ourr

i
s oans

 l'étude des textes du droit romain 
Sjfllj 'iis nous étaient connus, ne deviendront pas, à l aide des nou-
veaux textes, meilleurs jurisconsultes ; mais iis apprendront à mieux 
connaître l'origine et la progression des lois. D un autre côté, l'his-
toire générale, les lettres, l'intelligence des auteurs latins doivent en 
retirer d'inappréciables secours. 

On %oit donc, par la nature même des avantages quedoit procurer 
la découverte de ces monuinens du droit ancien, qu'il serait injuste 
de s'en autoriser pour déprécier l'importance qui s'attache spéciale-
ment au droit de Justinien. Ce serait faire preuve d'un esprit étroit 
et peu philosophique ; ce serait borner sa courte vue à un seul point 
de la ligne scientifique, aulicudel'embrassfr dans toute son étendue. 

Mettons chaque chose à sa |.!ace : au siècle de Marc-Aurèle , le 
droit tel que nous l'a révélé Gains; au siècle de Thêbdôse, celui que 
1 • Code Thcodosien nous expose; au siècle de Justinien, celui du 
corps de droit de cet empereur. 

Et nous ferons remarquer que, si pour l'histoire , pour la singula-
rité et l'originalité nationale de Home , le droit romain de Gaïus est 
beaucoup plus précieux; pour la sc ience du droit général, pour la ci-
vilisation, pour les institutions modernes, le corps de droit de Jus-
tinien l'est incomparablement plus. 

Les épithètes de barbare, de bulgare, prodiguées à Justinien pour 
avoir altéré, défiguré, dans ses recueils, les opinions des anciens ju-
risconsultes et des constituions antérieures, sont peu réfléchies. 
Agissait-il cloue en historien, ou en législateur? devait-il donnera 
sjn empire un tableau de la science du droit ancien, ou devait-il lui 

siècle, à Constantinople, après que la religion chrétienne était deve 
nue la religion de l'empire , ce qu'elle était à Rome au temps de 
Marc-Aurèle, quelle que fat d'ailleurs sa philosophie? Or, c'est sous 
ce point de vue qu'il faut juger l'œuvre de Justinien. 

Sa législation, par cela môme qu'elle s'éloignait du droit primiti 
de Rome, marchait en voie de civilisation ver* les temps modernes 
L'influeuce qu'elle a eue sur les institutions de l'Europe au moyen 
âge, il eût été impossible au droit primitif de l'avoir ; ou bien, elle 
aurait été fatale. Qu'eût été la science du droit, si le corps de droit 
de Justinien et le manuscrit de Gaïus échangeant de destinée, il ne 
lui fût resté, jusqu'à ce jour, que l'un au lieu de l'autre? Et que fût 
devenue la sociabilité moderne,si l'état des personnes et la condition 
des familles eût été influencée parla législation de Gaïus, au lieu de 
l'être par celle de Justinien? Ou , pour rendre la chose plus sen-
sible par un autre exemple, que l'on se demande lequel vaudrait 
mieux, si dans l'avenir l'Europe devait compter de nouveau plusieurs 
siècles de barbarie , de retrouver , au sortir de ces nouvelles 
ténèbres, le Code civil, ou bien la coutume de Paris, ou, si l'on veut, 
le Commentaire de Beaumanoir sur celle de Beauvoisis? 

Que les jurisconsultes formés à l'étude des anciens textes du droit 
romain se rassurent donc : la science est toujours là ; seulement les 
textes récemment découverts viennent d'en mettre à nu les racines 
dans leur prolongement vers <'es temps plus recules. 

C'est au zèle scientifique de l'Italie, mais surtout de l'Allemagne, 
que ces découvertes sont dues. Des savans ont entrepris des voyages 
pour explorer les bibliothèques de l'Europe, pour confronter, pour 
exhumer les manuscrits et les mnnumens antiques. Les textes décou-
verts étaient aussitôt imprimés en Italie, en Allemagne; recueillis, 
ftudiés avec avidité; et bientôt ils ont donné naissance a des ouvra-
gés remarquables, parmi lesquels s'élèvent ceux de Hauboîd, de Sa-
vigny, de «iëbuhr, de Hugo. 

_ Je ne fais nul doute que ces découvertes auraient eu lieu plus tôt, 
si parmi les littérateurs auxquels est en général confié le soin des 
grandes bibliothèques, il s'était trouvé des jurisconsultes. Quelques 
rencontres, d'abord dédaignées, eussent excité l'avidité de.f recher-

de lapai t de ces hommes spéciaux, et l'on n'aurait pas à déplo-TtT
 des pertes de manuscrits aujourd'hui peut-être devenues irrépa-

rables! Cette réflexion me conduit à examiner ici un avis entière-
ment conforme à celui que mon honorable confrère, M. Charles No-
fllc

r, de l'Académie française, a émis dans un feuilleton très remar-
quable " 

i intitulé 

flaires. 

te véritable homme de lettres s'élève avec raison contre le faux 
P'ejugé qui, dans une ville de province, a fait rayer du tableau un 

qui avait accepté le titre et les fonctions de bibliothécaire ! 
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er avec M. Orto'an, qui en fait la remarque dans 
Wuciion , que si , dans ces. temps modernes . la France , 

uniquement préoccupée de la politique, est demeurée étrangère à ce 
mouvement de retour vers les recherches antiques , cependant l'im-
pulsion primitive donnée à ce genre d'érudition est venue d'elle. 

Ce fut Cujas, le grand Cujas, qui, au XVI
e
 siècle, commença cette 

régénération ; ce fut lui qui, par l'heureuse alliance des lettres, de 
l'histoire et des lois, débrouilla le chaos des terni s historiques, sépa-
ra, classa par leur âge les écrits des anciens jurisconsultes, rendit au 
monde des textes précieux, et lui laissa, ca mourant, d'illustres dis-
ciples qui continuèrent ses travaux avec tant de fruit. 

Les frères Pithou, ses élèves, qu'il appelle avec orgueil clarissi-
nia lumina, étaient les plus grands bibliophiles de leur temps : 
combien la jurisprudence et les lettres ne leur doivent-elles pas 
d'heureuses découvertes de manuscrits qui avaient échappé aux re-
gards de leurs devanciers ? De quels trésors nos grandes bibliothè-
ques de France ne se sont-elles pas enrichies par les laborieuses re-
cherches des Godefroy et des Dupuy?... 

Aujourd'hui, c'est 1 impulsion donnée par ces hommes de patience 
et de génie qui a pénétré en Italie et en Allemagne ; tandis qu'elle 
est éteinte au centre du départ, elle est propagée au loin. 

Dans ce mouvement, la science du droit s'est, en Allemagne, par 
tagée en deux écoles : l'école philosophique et l'école historique. La 
première a maintenant à sa tète, M. Gans, jeune professeur de Ber-
lin; mais elle et t peu nombreuse et languissante. C'est l'école histo-
rique qui brille et se propage. Le vieux et savant Savigny peut en 
être considéré comme le chef; Haubokl , mort en 1824, Hugo, Nie-
buhr appartiennent à cette école ; le Traité de la possession , 
Y Histoire du droit lomain au moyen-âge , les doctimens sur 
\'Histoire littéraire du droit, les Tables chronologiques , \-His 
toire du droit romain, ['Histoire romaine, et tant d'autres encore, 
sont les ouvrages qu'elle a produits. 

En France, la haute science de la législation romaine n'a plus d'é-
cole. La cause n'en est pas difficile à indiquer. La codification de 
notre législation nationale a tourné vers e'de tous les esprits. Le 
droit romain, en perdant sa force de loi , a perdu son rang dans nos 
études. Cependant, il importe de le dire, la science profonde et gé-
nérale du droit, la hauteur, létendue, la force des principes, ont 
toujours pour base première, la législation romaine. Qu'on la cite 
peu devant les Tribunaux, car elle y est morte ; mais qu'on l'étudié 
beaucoup dans le cabinet, car elle doit y être toujours vivante : c'est 
encore, ce sera toujours ce qui fut justement nommé la raison 
écrite. Je l'affirme , c'est elle qui fait lejur s consulte. 

Toutefois, nous ne sommes pas restés complètement ignorans des 
textes nouvellement découverts. Un homme d'avenir, enlevé préma-
turément à la science, Jourdan, mon compatriote ( il fut aussi mon 
élève), a, le premier, contribué puissamment à nous initier à leur 
connaissance. C'était lui qui nous servait de lien entre l'Italie et l'Al-
lemagne ; c'est sous son influence que les Instituts de Gaïus et les 
Fragmens du Vatican ont été publiés en France (1). 

Mais il est mort avant que ces textes eussent été explorés par lui ; 
et il est vrai de dire que jusqu'à présent, ils ne l'ont pas été chez 
nous. On en a faussé, au lieu d'en utiliser l'application. Ce n'est pas 
par l'amalgame de leurs dispositions avec celles de la législation de 
Justinien, sans distinction historique des temps ni des lieux, et dans 
un esprit étroit d'antinomies et de dénigrement, qu'on peut les faire 
fructifier ni même lés comprendre. 

C'est avec la conviction qu'il fallait suivre un autre plan, et faire 
un autre emploi de ces richesses scientifiques, que M. Ortolan a écrit 
son Histoire de la Législation romaine et son Explication his-
torique des Instituts de Justinien. Dans un autre article j'essaye-
rai de caractériser sa manière, et de montrer plus particulièrement 
en quoi son livre se distingue des autres, et mérite d'être préféré. 

DBPIN , 

Docteur en droit, ancien bâtonnier 
de l'Ordre des avocats. 

Attendu, porte cet arrêt, que l'article 159 du Code de procédure civile 
spécifie plusieurs cas où l'opposition, envers un jugement ou un arrêt 
rendu en défaut, ne doit pas être reçue, parce qu'il est réputé exécuté ; 
qu'au nombre de ceux-ci se trouve celui où il apparaît par quelque acte 
que nécessairement l'exécution du jugement ou de l'arrêt a été connue 
de la partie défaillante; que dans cette dernière hypothèse, lorsque 
celle-ci a connu l'exécution et en a souffert l'acte sans déclarer son op-
position et sans la réitérer, conformément à l'article 162 du même 
Code, avec constitution d'avoué, le tout à la forme et dans le délai pres-
crits dans le même article, le jugement ou l'arrêt était devenu irrévoca-
ble, et la partie contre laquelle il a été rendu est devenue non recevable 
dans l'exercice du moyen de l'opposition ; 

Attendu, en fait, que l'arrêt par défaut du 22 février 1832, légalement 
notifié au sieur Jacquier de Terrebasse, à la requête des sieurs Girard 
et Devaux, a été suivi contre le défaillant, le 7 août de la même année, 
d'une saisie exécutée sur les récoltes du sieur Jacquier de Terrebasse, 
parlant à sa personne; qu'indication du jour de la vente publique a été 
dénoncée au sieur Jacquier de Terrebasse par ce même acte ; et que, 
bien que la vente publique n'ait pas consommé l'exécution de l'ar-
rêt comme dans la première hypothèse de l'article 159 du Code de pro-
cédure civile, il n« «yt ras moins nécessairement de l'acte que le sieur 
de Terrebasse a eu une cônnai;;"nce légale et rî Xàts, de -l'exécution de 
l'arrêt de défaut; 

Attendu qu'en admettant comme valant opposition la déclaration du 
»ieur Jacquier de Terrebasse sur le procès-verbal de saisie, qu'il {.'enten-
dait pas acquiescer à l'arrêt dont il s'agit, mais se pourvoir pour le faire 
réformer, cette déclaration a été sans effet pour la mention de son 
droit d'opposition, parce qu'il ne l'aurait pas réitérée dans les délai et 
formes prescrits par l'article 102 du Code de procédure civile; 

Sur la tierce-opposition formée par les mariés Lainé envers l'arrêt par 
défaut du 22 février 1832; 

Attendu que l'article 474 du Code de procédure civile soumet l'admis-
sibiliié de ce moyen à plusieurs conditions; qu'il faut avoir éprouvé un 
préjudice par la disposition de "«"t™ i »ni>«i i„ .;„,.„„ „„— 

JUSTICE CIVILE. 

arrêt contre lequel la tierce-opposition 
est "formée et n'avoir pas été représenté par l'une des parties enire les-
quelles il a' été rendu ; qu'il résulte enfin de l'économie des dispositions 
de la loi, qu'un intérêt présent est la première condition de l'exercice du 
droit déformer tierce-opposition; -

Attendu, en fait, qu'un procès sur la propriété des eaux servant au 
clos du domaine de Terrebasse a existé entre les sieurs Girard et De-
vaux et le sieur Jacquier de Terrebasse ; que l'objet du procès consti-
tuait une action réelle affectée sur l'immeuble dont il s'agit ; que le 3 
mai 1829, le sieur Jacquier de Terrebasse, frère aîné de la dame Lainé. 
a fait donation entre vifs à titre de préciput, au sieur Jacquier de Terre-
basse du clos dont il s'agit; que cette donation a eu l'effet de saisir di-
rectemenfjle donataire dès le jour de l'acte de la piopriété, pleine et en-
tière du domaine dont il s'agit, et transmettre à celui -ci toutes: les ac-
tions actives et passives qui y étaient affectées; 

Attendu dès-lors que la dame Lainé, bien que co-héritière de M. Jac-
quier deTerrebasse, son aïeul , n'a pas dû être appelée au precès existant 
entre Alfred de Terrebasse, comme successeur du sieur Jacquier de 
Terrebasse père, et les sieurs Girard et Devaux, puisque cette action 
concernait exclusivement le premier, par lequel d ailleurs elle aurait cté 
valablement représentée; 

Attendu enfin qu'il y a de la part de la dame Lamé absence d'intérêt 
dans la tierce opposition qu'elle a formée, puisque le cas arrivant où 
elle se pourvoirait par voie de retranchement contre la donation faite 
au sieur Alfred Jacquier de Terrebasse, il est reconnu par les circon-
stances de la cause que plusieurs auires immeubles compris dans la do-
nation pourraient répondre des droits éventuels qu'elle allègue-, 

Attendu que les conclusions subsidiaires prises par le sieur Jacquier 
de Terrebasse contre la dame Lainé comprennent des objets qui ne peu-
vent être réglés que dans l'instance en partage dont la Cour n'est pas 
saisie; qu'il y a seulement lieu à cet égard de réserver les droits des parties, 

Pourvoi en cassation. Deux moyens étaient présentés par M
6
 Tes-

te-Lebeau, avocat des demandeurs. 

1° Violation des articles 158 et 159 du Code de procédure et 
fausse application de l'article 162 du même Code; en ce que la sai-
sie mobilière n'est pas, par elle-même, un acte d'exécution; qu'elle 
n'est qu'un commencement d'exécution qui ne reçoit son complé-
ment que par la vente des objets saisis. A la vérité, disait-on, l'arti-
cle 159 ajoute dans son dernier paragraphe, que l'opposition est 
non-recevable lorsqu'il existe un acte duquel il résulte néces-aire-
ment que la partie défaillante a connu l'exécution du jugement. 

de l'Académie française, a émis dans uni reunieion ue^ic uai-
c inséré dans le journal le Temps, du 20 de ce mois, et au il a 
fe : De la dignité des avocats et de l indignité des biolto-

COUR DE CASSATION (chambri des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 8 mars. 

ARRÊT PAU DÉFAUT. — EXÉCUTION. — OPPOSITION. — FIN DE NON-

UECEVOIR. — TIERCE-OPPOSITION. — FIN 1»E NON RECEVOIR. 

Le débiteur contre lequel un arrêt par défaut a été obtenu est réputé en 
avoir connu l'exécution lorsqu'une saisie mobilière a été faite à son 
domicile, qu'il a assisté au procès-verbal de saisie, qu'il a indiqué lui-
même un gardien des objets saisis, et qu'enfin il a fait des protestations 
contre cet arrêt ; ce débiteur est conséquemment non-recevable à y for-
mer opposition après la connaissance par lui acquise de cette exécu-
tion. (Articles 158 et 159 du Code de procédure civile.) 

En. admettant que la protestation, faite sur le, procès-verbal de saisie, 
faille opposition, du moins faut-il que cette oppos tien, pour être vala-
ble, soit réitérée dans la forme et dans les délais prescrits par l'article 
1G2 du Code de procédure. (Résolu seulement par l'arrêt attaqué.) 

La tierce-opposition à un arrêt n'est recevable de la part de celui qui la 
forme qu'autant qu'il la fonde sur un droit actuel ; s'il n'agit qu'en vertu 
de droits éventuels, il doit être déclaré non-recevable quant à-présent ; 
et cette fin de non-recevoir ne lui porte aucun préjudice lorsque l'arrêt qui 
la prononce réserve au tiers-oppusant tous ses droits et actions. 

Ces trois propositions ont été consacrées par l'arrêt ci-après de la 
chambre des requêtes, qui a maintenu la décision de la Cour royale 
de Grenoble du 27 juillet 1833, qu'attaquaient les héritiers Jacquier 
de Terrebasse. Nous croyons devoir nous borner à transcrire cet 
arrêt dont les motifs retracent suffisamment les faits du procès dans 
leurs rapports avec les moyens du pourvoi. 

(1) Voyez l'article biograrfaiqùedueje lui ai consacré dans monHîanuçL 
page 081, édit. de 1835. 

cur, ee qui n'u pas eu 
l'espèce. Au surplus, en supposant que les circonstances relevées par 
l'arrêt attaqué pussent être considérées comme constitua: it ïexécu-
tionel hconnaissance légales de cette exécution, la Cour royale au-
rait dù admettre comme valant opposition la protestation elles ré-
serves de se pourvoir, consignées dans le procès-verbal de saisie. 
L'arrêt objecte il est vrai, que4*ns ce cas, l'opposition n'e^t valable 
(art. 162) qu'àla charge par le débiteur de réitère r son opposit ion par 
requête, avec constitution d'avoué et dans la huitaine. H ajoute que 
cette formalité essentielle pour la validité de l'opposition n'i 
été observée. C'est une erreur. Le vœu de l'article â été rem -Ali -

ment, au lieu de présenter cette requête devant la Cour rovale <rnï 
a rendu l'arrêt attaqué, lesdemand. urs l'ont sntimic» «... T„: I..._'3 . 
première instance de Vienne ; mai; . — »» ••-'unai vit; 
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 '1 est de principe, d'après l'arti-
cle 2146 du Code civil, que la citation donnée même devant un iu^e 
incompétent, interrompt la près ription. G>- principe général s'an 
plique à tous les cas où la déchéanco dune action est attachée à 
l'observation de certains délais, 

2° Violation de l'art. 474 du Code de procédure civile sur la tier 
ce-opposition, en ce que les sieur et dame Lainé, comme co-héri»i

m 

eu re-
tient à 

ter seutei 
succession commune. Cet intérêt 

qu'on ne pouvait contester, soit qu'il fût actuel ou prochain ioi.it -\ 
la circonstance que l'arrêt aurait i té rendu sans qu'il:, eussent été m 
pelés dans l'instance, rendait forcément applicable l'art '474
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sus invoqué Ce n'est donc qu'en contrevenant à sa disposition foT 
nielle que lar.et attaqué a repoussé la tierw-opposition 

Ces deux moyens combattus par M. Nieocî, avocat-général ont à* 
1 rejetés par les motifs suivons 5
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MûDuki. mr te premii? mapn tiré 
ode de pruoédure civile, que le demar 
atssanee de l'exécution de l'arrêt de 1 

de ta violation de l'art, lau du 
ijodede piiooeourB civim, 4 «n «c demandeur a eu néceftttairement con-
naissance de l'exécution de l'arrêt de 1832, puisqu'il est constaté en fait, 
par l 'areêt attaqué, que ce demandeur a assisté au procès-verbal de sai-
sie-exécution mobilière dressé chez lui , qu'il a indiqué lui-même un 
gardien de la saiie, et qu'enfin, il a déclaré sur ce procès-ve. bal pro-
tester contre l'arrêt et se réserver le droit d'y former opposition, droit 
dont il n 'a pas usé dans les délais de la loi; 

Attendu, sut le second moyen tiré de la fausse application de l'article 
2116 du Code civil; que le demandeur est non recevable à proposer ce 
moyen dont il n'a pas été question devant la Cour d'appel ; 

Attendu, sur le troisième moyen tiré de la violation de l'article 471 
du Code de procédure civile, que les époux Lainé étaient sans droit actuel 
pour former tierce-opposition à l'arrêt de 1832, et que si ce droit venait 
éventuellement à s 'ouvrir, il y a été pourvu puisque l'arrêt attaqué en 
contient une réserve formelle en leur faveur ; d'où il suit que c'est avec 
raison et par une juste application de l'article 474 du Code de procé-
dure,que l'arrêt attaqué a rejeté la tierce-opposition dont il s'agit. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA. VIENNE. (Poitiers.) 

(Corespondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. IE CONSEILLER BARBAULT DE LA MOTHE IILS. — Au-
dience du 3 mars. 

SUPPRESSION D'ENFANT. — SUPPRESSION DES TOURS DESTINÉS 

A RECUEILLIR LES EN FAN S TROUVÉS. 

L'article 345 du Code pénal punit-il la suppression d'un enfant 
mort-né ? (Résolu négativement par le jury.) 

A chaque session des assises de la Vienne , des filles ou des fem-
mes de l'arrondissement de Montmorillon viennent presque toujours 
s'asseoir sur le banc des accusés , sous le poids d'une accusation de 
suppression d'enfant. 

Aujourd'hui , deux femmes du même »T.e
,
-
1
ûïssement sont ame-

nées sur le II^SJC 517ÎC , ««?»•*?« ù a.oir commis , de concert , ce 
même crime. Quand un crime se renouvelle ainsi dans une contrée, 
on se demande quelle peut en être la cause. 

Il y a deux ans , le conseil-général de la Vienne , par mesure d'é-
conomie , et pour diminuer le nombre des erfans trouvés élevés aux 
frais du département, ordonna la suppression des tours placés dans 
les hospices des chefs-lieux d'arrondissement, et destinés à recevoir 
ces innocentes créatures abandonnées au moment même de leur nais-
sance , par les auteurs de leurs jours. Les résultats espérés par la 
majortié du conseil , se sont réalisés. Le nombre des enfans trouvés 
recueillis dans les hospices du département , a subi une diminu-
tion. 

Mais les craintes des adversaires de cette mesure , combattue 
comme contraire à l'humanité et à la morale , ne se sont-elles point 
aussi réalisées ? Les crimes fréquens commis contre des enfans dans 
l'arrondissement de Montmorillon , ne justifient-ils point ces tristes 
prévisions ? Puisse la publicité donnée aux débats de cette nouvelle 
accusation de suppression d'enfant, provoquer au sein du conseil-gé-
néral , un nouvel examen des avantages et des inconvéniens atta-
chés à la suppression des tours ! 

Voici les faits : 
Le 13 décembre dernier , des enfans qui jouaient dans un champ 

dit la Fosse à la Reine , situé commune de Lussae-les-Châteaux , 
découvrirent le cadavre d'un enfant nouveau-né , qui y était enfoui. 
Cette découverte fut un si;jet fécond de causerie dans la petite ville 
de Lussac ; car dans les petites villes on est naturellement causeur. 

Aussi la justice ne tarda pas à être mise , par la clameur publique , 
sur les traces des auteurs du crime. L'œil observateur des commères 
du pays avait remarqué que la taille de la veuve Alexis , après avoir 
insensiblement épaissi , était redevenue svelte tout à coup. Cette 
femme était-elle accouchée ? qu'était devenu son enfant ? Telles 
étaient les questions que tout le monde s'adressait , mais dont per-
sonne ne donnait la solution. 

La justice rît arrêter la veuve Alexis , et lui demanda compte des 
causes de son embonpoint passager. Cette femme se récria d'abord , 
quand on l'accusa d'avoir été enceinte et d'être accouchée ; elle te 
renferma dans un système complet de dénégation. Mais bientôt , 
soumise à la visite des gens Ai l'art , elle fut forcée d'avouer son 
accouchement. Elle entra alors dans la voie des révélations ; elle ra 
conta que le 16 novembre elle avait été surprise par les douleurs de 
l'enfantement ; que sa voisine , la femme Couturier , accourue au-
près d'elle pour lui porter secours, s'était refusée à aller chercher la 
sage-femme du pays , en offrant d'en remplir elle-même l'office , ce 
qu'elle avait fait ; qu'elle s'était évanouie , que la femme Couturier 
avait profité de ce moment pour faire disparaître l'enfant qu'elle 
avait mis au monde , et qu'elle n'avait jamais su ce qu'il était de-

venu. 
Mise en prévention sur ces indices , et interrogée, la femme Cou-

turier a dénié tous les faits qu'on lui imputait . et prétendu n'avoir 
jamais eu connaissance de la grossesse et de l'accouchement de la 
veuve Alexis. L'invraisemblance de ces réponses paraît évidente à la 
vindicte publique. Les deux accusées habitent sous le même toit , 
leurs chambres ouvrent sur le même palier ; puis des témoins dépo-
sent qu'ils ont entendu la femme Couturier dire une fois à son fils , 
qu'il devait se garder de rien dévoiler s'il était appelé comme témoin; 
et une autre fois à la veuve Alexis elle-même i « Ma pauvre Marie-
Anne je suis pius coupable que toi. » Enfin , l'intérêt de la femme 
Couturier à faire disparaître l'enfant mis au monde par la veuve 
Alexis , enceinte des œuvres d' Couturier fils , n'explique-t-il pas la 

participation qu'elle a prise au crime dont on l'accuse ? 
Tels sont les faits qui ont amené sur le banc des assises la veuve 

Alexis et la femme Couturier, sous l'inculpation d'avoir, de concert , 

supprimé l'enfant dont l'une d'elles était accouchée, 
Vingt témoins ont été cités à la requête de l'accusation. Parmi eux 

étaient deuxdocteurs en médecine qui sont venus faire l'aveu des in-
certitudes de leur science , et de l'impuissance de la médecine pour 

reconnaître si l'enfant dont on avait trouvé !e cadavre, avait ou non 
respiré. 

L'accusation a été soutenue avec force par M. Messine , substitut 
du procureur-général. 

La défense , confiée à M
ea

 Pallu et Pontois , a su s'emparer habi-
lement des doutes de la médecine , et démontrer que , dès qu'il n'é-
tait pas prouvé que l'enfant de la veuve Alexis eût respiré , le crime 
imputé à cette femme et à sa prétendue complice s'évanouissait : la 
suppression d'un cadavre ne pouvant donner lieu à un crime. 

Le jury a accueilli ce système. Il a rendu un verdict négatif sur 
la question de culpabilité de suppression d'enfant , et affirmatif sur 
la question de non viabilité de l'enfant, qui lui avait été posée d'of-
fice par M. le président , comme résultant des débats. 

Ainsi , dans cette cause s'est trouvée résolue par le jury , contrai-
rement à la jurisprudence de la Cour de cassation, la grave question 
de savoir si l'article 345 du Code pénal punit la suppression d'un 
fnfant mort-né. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

Delacollonge s'est pourvu en cassation. 

— Un crime horrible a été commis, il y a peu de jours à Verbe-
rie (Oise), tntre Senlis et Compiègne, sur la personne d'un jeune 
homme qui se rendait à Paris, porteur d'une somme de 1,200 fr. 
en espèces. Ce jeune homme, fils d'un négociant de Saint Quentin, 
a été assassiné, pendant son sommeil, dans une auberge où il pas-
sait la nuit, par la maîtresse même de l'auberge aidée d'une domes-
tique. Le cadavre a été découpé et jeté par lambeaux dans la rivière 
qui coule près de là. Prévenu par la police parisienne, dont le secours 
était réclamé par le malheureux père inquiet de l'absence de nou-
velles de son fils, le procureur du Roi a été mis sur la trace de ce 
forfait par la découverte d'une serviette marquée, laissée sur le bord 
de l'eau et qui portait l'empreinte de doigts sanglans qu'elle avait 
servi à essuyer. La justice a obtenu promptement l'aveu du crime et 
de toutes les circonstances de son affreuse exécution. 

— Le directeur du télégraphe en résidence à Cherbourg vient de 
déclarer à la police que, dans le courant de cette semaine, un em-
ployé de sa direction a trouvé, en creusant auprès de la tourelle éta-
blie sur la roche Fauconniôre, le couteau d'un nommé Pou, que la 
Cour d'assises de Coutances , dans sa dernière session , acquit-
ta d'une accusation d'assassinat sur la personne d'un de ses 
camarades, employé au télégraphe de Tollevast. Ce couteau qui vrai 
semblablement servit à consommer cette action criminelle, était en-
foui à quatre pouces sous terre. 

— Un chapeau et un parapluie ont été trouvés , le 6 mars, sur les 
bords de la Sarthe ; dans les plis du parapluie était un billet conçu 
en ces termes : 

« Ne pouvant, plus supporter la vie, je me suis déterminé à mettre 
fin à mes jours. J'ai fait cet écrit afin qu'on n'accuse personne de ma 
mort. 

» P..., caissier du payeur de la Sarthe.» 

«1er, régnant *u curu*«ae»g«rae, ayant v»m*»e
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On a fait jusqu'ici des recherches infructueuses pour retrouver le 
corps de ce malheureux, et l'on n'a pas moins de peine à décou-
vrir les véritables causes qui Vont porté à cet acte de désespoir. La 
conduite régulière, la probité de M. P.., lui avaient concilié l'estime 
et l'amitié de ceux qui le connaissaient : ses affaires paiaissaienten 
bon état , sa caisse a été trouvée parfaitement en règle. Un tel dé-
goût de la vie est vraiment sans motif, et ce suicide demeure inex 

plicable. 

— Le Conseil de révision de la 13
e
 division militaire, sous la pré-

sidence de M. le général Shouler, vient de casser, pour défaut de for-
me, le jugement qui condamnait le sergent Guillaume Bufferne aux 
travaux forcés à perpétuité. Sur cinq moyens de cassation, présentés 
tant par M

e
 Méaule que par M. le commissaire du Roi, un seul a été 

admis. Bufferne est renvoyé devant le 2
e
 Conseil de guerre, séant à 

Brest, pour y subir l'épreuve de nouveaux déoats. 

— Il existe ça et là dans les campagnes de prétendus hommes 
d'affaires, véritables fléaux des contrées qu'ils habitent ; adroits et 
peu scrupuleux sur les moyens de s'enrichir, on les voit, le Code à 
la main, aller à la recherche des procès, s immiscer dans les affaires 
de famille, capter indignement la confianee des villageois simples 
et crédules dont leurs coupables menées ont bientôt {consommé la 
ruine. Un de ces hommes se présentait devant la Cour d'assises des 
Basses-Pyrénées ; Campagne, arpenteur de Bescal, était accusé d'a-
voir fait signer un billet de 1,960 fr.au nommé Barthé , espèce 
d'imbécile, tandis que celui-ci ne croyait signer qu'une obligation 
de 15 fr. L'escroquerie était trop grossière pour ne pas être décou-
verte ; elle a été pleinement établie aux débats, et Campagne a été 
condamné à cinq ans d'emprisonnement. 

— L'huissier appelle Cérou, dit Sarrazin. C'est un vieillard de 70 
ans à peu près, que l'âge n'a pas courbé. Ses vèlemens sont en dé-
sordre, et à la variété des pièces qui les composent, on dirait un dé-
guisement d'arlequin. Il s'avance d'un pas ferme... promène ses re-
gards sur les juges, et semble fier de ses nobles haillons. C'est le por-
trait de ce type original que Cooper a si énergiquement esquissé 
dans quelques-uns de ses romans de mœurs américaines; c'est bien 
là le Trappeur, OEil-de-Faucon, la Longue Carabine. A sa vue 
un murmure de pitié surgit dans l'auditoire , car tous, jeunes et 
vieux, connaissent le braconnier. Il n'est pas dans la contrée un sen-
tier qu'il n'ait parcouru, une bruyère qu'il n'ait battue : c'est le guide, 
la providence des chasseurs maladroits, le Croquemitaine des lapins, 
et le cauchemar des lièvres les plus matois. U sait, à une minute près, 
le moment du sommeil, du diner de ces quadrupèdes aux pieds lé-
gers. Son coup est si sûr, que l'on est tenté de croire qu'il a volé 
quelques balles enchantées au grand Robin des bois. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir chassé sans permis 

de port d'arme»? 
Le prévenu : C'est vrai, mon président; que voulez-vous que je 

vous dise? Tenez, c'était bien tentant, je connaissais lç gîte; et ma 
foi, au moment où je causais un peu dur avec l'animal , Messieurs 
les gendarmes sont arrivés. Alors j'ai offert le lièvre à ces messieurs. 
« Prenez-le, que je leur ai dit, si ça peut vous faire plaisir, que vou-
lez-vous que je vous dise? «Mon président , je n'ai pas de pain, si je 
n'ai pas de gibier; il n'y a pas de milieu, pour vivre, faut que je tue, 
que voulez-vous que je vous dise?.. 

M
e
 Sarlat (Eugène) par une plaidoirie piquante, a su désarmer le 

ministère public; et lé Tribunal correctionnel de Sarlat (Dordogne), 
n'ayant pas cru devoir se faire le vengeur des lièvres et lapins tom-
bés sous le plomb du nembrod Sarladais, l'a relaxé, en lui recom-
mandant de ne plus chasser, surtout en temps prohibé. « Je n'y re-
viendrai plus, Messieurs, s'est écrié le prévenu, j'ai vendu mon fusil 
trois francs, il valait bien ça au moins, je l'avais acheté six francs 11 
y a quarante ans. » 

— La commune du Grand-Couronne ( Seine-Ii férieure ) , vient 
d'être le théâtre d'un grand crime. Le nommé Pierre Marchand, 
douanier, avait de l'animosité contre le nommé Jeunin, son briga-
dier, qui l'avait plusieurs fois porté sur ses rapports, pour infractions 
aux ordres de service, et pour s'être mis en état d'ivresse. Samedi 
dernier, à midi et demi, Marchand et Jeunin étaient tous deux dans 
le corps-de garde établi sur la chaussée du Grand-Couronne, et il 
est probable que Jeunin dormait sur le long-siége où les douaniers 
se reposent pendant le jour. Marchand s'arma alors d'une hachette 
à fendre le bois, et en porta trois coups, deux du tranchant et un du 
marteau, sur la tète de Jeunin. 

L'assassin avait eu la précaution de fermer en dedans et à la clé, 
la porte du corps-de garde, et avait aussi apporté un fusil. Lorsqu il 
vit sa victime morte, il attacha une corde à la gâchette du fusil char-
gé de deux balles ; et avec son pied, fit partir le coup qui lui enleva 
la figure et le crâne. Les deux balles ont frappé le plancher, et l'une 
d'elles est retombée sur le corps de Marchand, où elle a été re-
trouvée, 

gendre de ce dernier, le prit chez lui comme apprenti tisseur, il
 v 

sept ou huit mois. Le bruit se répandit bientôt que cet enfant était 
excédé de travail et cruellement maltraité par son maître. On l

e 
voyait rarement, et quand il pouvait s'échapper de sa prison. l

e 
malheureux apprenti portait sur son visage les traces des traiterons 
sévères qu'il endurait. Deheily en fit reproche à son gendre ; celui, 
ci répondit qu'à raison de la complex on de Letellier, chaque coup 
marquait. Marescal avait continuellement près de lu un bâton et 
une poignée d'orties. Le 8 novembre, la femme Defremam, qui n'é-
tait point à portée de voir < e qui se passait chez Mares al . l'entendit 
battre si cruellement ce pauvre martyr, qu'elle lui cria : tue-le 
plutôt , il souffrira moins. Elle dit en rentrant chez elle, assez 
haut pour être entendue de C asse : // tue son parigôV. expression 
du pays pour désigner les enf.ns trouvés . Trois jours après cette 
scène, cette malheureuse victime expira. 

Déclaré coupable , Marescal a été condamné à deux ans de prison. 

~__ Mercredi soir, vers dix heures, l'épouse d'un postillon deRen-
nés traversait seule la passerelle du pont de Berlin. Lite y fut accos-
tée par deux individus auxquels elle répondit qu'ils se méprenaient 
sans doute, et qu'elle invita à la laisser passer. Ces deux hommes, 
trouvant chez elle de la résistance à des aitouchemens plus qo'indé 
cens, la saisirent à bras le corps et la lancèrent dans l'eau, 
pide'en cet endroit. 

Cette malheureuse , soutenue par ses vètemens à la surface de 
feau a été entraînée par le courant jusqu'au pont de Lille ; elle criait 
au secours et faisait retentir les bords de la rivière de ses cris. Un 

très ra-

de 

tisserand, dont nous regrettons de ne pouvoir reproduire le nom 
attiré par les cris de cette infortunée , se jeta à l'eau , et l'ayant saisie 
par une jambe, est parvenu à la retirer saine et sauve, et' lui a prè-
diguéles premiers secours. 

La police, prévenue, s'est livrée à d'activés recherches pour dé-
couviir les assassins. Nous n'avons pas appris qu'elles aient encore 
eu de résultat. (.Auxiliaire breton.) 

— Le nommé Goulonnés, ex-instituteur primaire à Beaumont-de-
Lezat, condamné par la Cour d'assises de la Haute-Garonue, à vinpt 
ans de travaux forcés, pour attentat à la pudeur, a subi l'exposition 
publique à Toulouse. 

— Charles Rouillé, successivement frère de la doctrine chrétienne 
et professeur dans un séminaire, devenu instituteur primaire à 
Saint-Liurt nt, accusé d'attentats à la pudeur sur la personne d'er-
fans de son école, âgés de moins de onze ans, vient d'être condamné 
par la Cour d'assises de la Nièvre ( Nevers ) en dix années de réclu-
sion, à l'exposition, et à rester, pendant toute sa vie, sous la survei

1
-

iance de la haute police. 

PARIS, 9 MARS. 

On se. rappelle la condamnation prononcée par la Cour d'a«i v< 
la Seine , le 30 décembre dernier , contre Michel et Valade, ok-

vainois d'avoir voulu assassiner , la nuit et decumpliciié, un gamin 
marchand de vin, dans le faubourg Saint-Honoré. Valade, comme 
on le sait , fut condamne à vingt, années de travaux forcés , et Mi-
chel, comme auteur principal, fut condamné à ia peine de mort. 
Ayant échoué dans son pourvoi en cassation, rejeté le même jour 
que celui de Lhuissier, Michel s'est pourvu en j;ràce auprès du Roi, 
et S. M. vient de commuer la peine capitale en celle des travaux à 
perpétuité. 

C'est aujourd'hui même à trois heures, que cette nouv elle est par-
venue au parquet de M le procureur-général , et demain matin Mi-
chel quittera momentanément la prison de Bkètre, p

r
>ur être con-

duit à Paris, à l'effet d'assister, selon 1 usage, à lYntérinenv-nt des 
lettres de commutation de pene , q i devra être prononcé parla 
Cour royale , en audience publique, * 

—r M. le garde^des-^ceaux a apporté aujourd hui à la Chambre 
des députés une ordonnance de retrait du projet de loi sur la nou-
velle organisati on judiciaire. 

— M. le comte Roy, pair de France, et M. Duval possèdent dans 
le département de lTïure, la f trèt de Conches, q Vils ont acquise des 
héritiers du duc de Bouillon. Des droits d'usage dans cette forêt ont 
été réc'amés par des propriétaires voisins en vertu de titres remon-
tant à 1655. M. le comte Roy et M. Duval ont opposé la p escriptio" 

en se fondant sur ce que plus de 40 ans s'étaient écoulés depuis le 
dernier procès-verbal de délivrance. Nous avons fait connaître un 
arrêt de-la Cour de Rouen qui a repoussé ce moyen de pi escription 
opposé aux frères Bizelin , par le motif que deux causes de suspen-
sion résultaient de l'article 2, titre 3 de la loi du 20 aofit 1792 et nu 
decrèt du 8 floréal an II. Cet arrêt a été cassé le "28 août 1834. (Voir 
la Gazette des Tribunaux du 25 septembre 1834). 

Un autre arrêt delà Cour de Rouen du 3 janvier 1833, rendu i» 
profit de M. Postel d'Orvaux dans une contestation semblable ave-, 
les propriétaires de la forêt de. Couches, a déeidi également que 
prescription avait été suspendue, et il s'est fondé principalement su 
ce qu'il s'agissait dun usage cou- istant dans le droit de preDQ 
dans la forêt du bois pour réparer les bàtimens; que ce droit consi -
tuait une servitude discontinue qui ne peut s'exercer qu'autant q 

des réparations ou réédifications sont nécessaires, et que conseil ur-
inent la prescription doit courir non pas du jour de la dernière 
délivrance, mais du jour où les usagers auraient fait des réparai"^ 
avec du bois autre que celui de la wrèt. La Cour royale a 
si les deux causes de suspension qu'elle avait déjà reconnues a 

veur des frères Buzelin,
 n aV

o-
Cet arrêt a été attaqué par M. le comte Roy. M

e
 Scribe , son ^ 

cat, a soutenu que s'agissant d'une servitude discontinue,^,„èce,
le 

pouvait être exercée qu'en vertu d'un titre; que dans '«P^. 

titre remontant à plus de quarante ans, il y avait prescript
er 

près l'art. 607 delà coutume de Normandie; que c'était a 
à prouver les interruptions de prescription , et que 1 arrêt

 j 
mettrait au contraire cette preuve à la charge du prou' .

 de 
puisque ce serait à lui à démontrer que l'usager avait eu v ^ 
faire des réparations, et les avait faites avec d'autre bois q 
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lacauemin, avocat de M. Postel-dOrvaux, a dit d'abord que le 

' constitutif dune servitude n'avait pas besoin d'être renouvelé; 
""V titulaire était censé avoir continué sa jouissance et conservé 
qUC

 Hroit tant que le propriétaire ne prouvait pas la déchéance. Il 
'°

n
 u enu ensuite qu'il y aurait souvent impossibilité pour les usagers 

j'mnVcher la prescription, si on admettait la prétention des de 
Trieurs • ou qu'il faudrait admettre que les usagers devraient met-
7leurs Dàtimens en état d'être réparés , tout exprès pour avoir di 

fk à demander avant l'expiration du délai de la prescription. 

ma 
ta 
' M l avocat-général Tarbé a conclu à la cassation. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Moreau , et après délibéré 
i
a
 chambre du conseil, a décidé, à son audience du 2 mars, que 

Ytait à partir de 1781, époque de la dernière délivrance de bois, que 
\ prescription avait couru ; que le bon état des bâtimens pendant le 
!?é[ii de la prescription n'était pas une cause légale de suspension 
ou d'interruption. Elle a de plus, par les motifs de son arrêt du 28 
août 1834- rejeté les autres causes de suspension admises par la 
Cour nivale, et cassé l'arrêt attaqué. 

Une question assez singulière et qui intéresse vivement la cor-
nnration des épiciers , s'agitait aujourd'hui devant le Tribunal de 
Lreniière instance. Il s'agissait de savoir si les épiciers ont le droit 
[Je tei die du beurre. 

M" Chauvelot, avi-cal, a exposé ainsi h>s faits de la cause : 
M. Lebhmd, propriétaire d'une maison sise à Paris, rue Roche-

chouarl, 47 bis, a loué une boutique au sieur Sédillot, épicier, avec 
la condition expresse qu'il se renfermerait dans le commerce d'épi-
cerie, proprement dit. Un sieur Prat, fruitier, a loué une autre bou-
tique dépendant de la même maison, avec la clause formelle qu'il 

ne pourrait non plus se livrer à un commerce autre que celui de la 
fruiterie. 

B;eut6t une rivalité s'établit entre les deux industriels : l'épicier 
vend les marchandises que le consommateur peut trouver chez le 
fruitier; ce dernier, usant à son lourde représailles, se livre au com-
merce de l'épicier. Chacune des parties produit un procès-verbal, 
dressé par le commissaire de police, constatant la contravention ré-
ciproquement commise aux deux baux. Le sieur Leblond a fait tout 
ce qui a été en son pouvoir pour rétablir la paix, et les faire rentrer 
dans la limite de le' rs droits respectifs. 

Pour l'épicier, tae Benoist soutient que les marchandises exposées 
en venl e rentrent essentiellement dans le commerce exploité par son 
client; que, par exemple, le beurre demi-sel, l'oignon brûlé, Xo 
seille cuite, f >nt partie de l'épicerie proprement dite; que l'épi-
cier est le négociant universel, tenant une espèce de quincaillerie 

de comestib es. 
Pour le fruitier, Me Landrin soutient que toutes les marchandises 

décrites dans le procès-verbal dit commissaire de police sont exclu-
sivement du domaine du fruitier : que toujours c'est à ce dernier 
qu'on s'adresse pour se procurer les légumes cuits ou crus dont 
on a besoin , que le véritable beurre demi-sel ne se trouve ordinai-
rement que dans la boutique de son client. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer son jugement sur 
cette grave question d'économie domestique et gatronomique. 

— Le Tribunal de commerce a rendu aujourdhui, sous la prési-
dence de M. Aubé, son jugement dans l'affaire du Creuzot. Nous 
donaerons, dans un prochain numéro, le texte de cette importante 
décision, qui est rédigée avec une lucidité et une puissance de logi-
que très remarquables. Nous nous bornons, quant à présent, à an-
noncer que l'existence du forfait par lequel la société anonyme des 
forges et fonderies du Creuzot et de Charenton aurait été grevée 
d'un passif de près de cinq millions pour la liquidation de la so-
ciété en commandite Manby, Wilson et Ce , n'a pas été reconnue, 
faute de preuves légales, et qu'il a été ordonné que les parties plai-
deraient sur les deux comptes sociaux. A cet effet, lacaUse a été con-
tinuée à six semaines 

— En matière d'arbitrage forcé, on ne peut obtenir l'infirmation 
de là sentence arbitrale par voie d'opposition à l'ordonnance d'exe-
qualur, même quand les arbitres ont été autorisés à prononcer à 
en dernier ressort. On ne saurait, en ce cas , appliquer l'an Lie 
1028 du Code de procédure, qui ne concerne que l'arbitrage volon-
taire C'est ce qu'a jugé ce soir, in lerminis, le Tribunal de commer-
ce, présidé par M. Aubé , sur la plaidoirie de Me Badin, agréé, con-
tre Me Duverne, avocat. 

— U, Tempier, march nid de jouets d'enfans sur !e I ou'evard 
Italii ri, i cou u par ses opérations d'esrompte avec le monde fas-
hicnable, avait aujourd'hui à répondre, devant la justice consulaire, 
à une demande en répétition de 48,000 fr., formée contre lui parle 
syndicat de la faillite Lejears. Le prucès remonte à une époque déjà 
ancienne. Nos 'ecteurs peuvent se rappeler que feu M. Lejears, déten-
teur de plusieurs lettres de change s'élevant à 59,000 fr. et acceptées 
par le prince de Kaunitz, beau-frère de M, Mglternich, et ex-ambas-
sadeur d'Aotrii he à Naples, céda toutes ces traites à M. Tempier, 
moyennant la somme de 11,000 fr. Ce prix ne fut consigné que 
dans une contre-leitre occulte. Mais dans un acte authentique, on 
décrira que le prix réel de la cession était de 69,000 fr. M. 
Lhéi itier servit de prête-nom à M. Lejears , son oncle, dans le con-
trat pour une partie de la créance. M. le prince de Kaunitz , pour-
suivi par le cessionnaire en paiement de la totalité des lettres de 
change, opposa en vain qu'il avait accepte en blanc , qu'il n'avait 
rfÇu valeur de personne et qu'on abusait de sa signature. 

Le Tribunal de commerce et la Cour royale condamnèrent, par 
«orps, !e noble débiteur à payer le montant de toutes les traites. Le 
Ponce fut incarcéré dans la maison d'arrêt pour dettes. Il avait en-
core à subir une captivité de cinq ans, lorsqu'il vint à obtenir son 
élargissement, pour vice de forme , comme on l'a vu dans la Ga-
zette des Tribunaux. Cette mise en liberté enleva à M. Tem-
P'er tout moyen de recouvrer sa créance contre le prince de Kau-
n"X qui possède à la vérité près de deux millions de revenu dans 
'es états autrichiens, mais qui n'a en France aucune propriété saj-
sissable. 

Quoiqu'il en soit, le syndic de la faillite Lejears a considéré M. 
lempier comme ayant reçu la valeur intégrale des lettres de change, 
et

 a soutenu qu'il devait être astreint à rapporter à la masse la diffé-
rence de 48,000 fr., entre le prix réel de la cession et le montant de 
j3 condamnation judiciaire, attendu que le transport des traites était 
«auduleox et devait être annulé. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
es

 Schayé, Vatelet Horson, a 
ejeté la demande du syndicat. 

ÇQ
~~ Un contrat d'union a été annulé, hier, par le Tribunal de 
nimerce, sous la présidence de M. Michel, dans les circonstances 

suivantes : 

en éL18?"5' M
"
 Vernant

> domicilié rue Coquenard, 17, fut déclaré 
«at de faillite ouverte. Un syndicat provisoire fut constitué dans 

ia forme prescrite par la loi, La 13 septembre 1835, dans un acte 
d'appel notifié au syndic, le failli déclara être logé rue Honoré-Gbo? 
valier, 8. La Cour royale mit l'appellation au néant , et le juge-com-
missaire convoqua aussitôt les créanciers vérifiés et affirmés pour 
délibérer sur la question de savoir si l'on consentirait un concordat 
au débiteur ou si l'on passerait au contrat d'union. M. Vernant fut 
sommé de se rendre en personne à l'assemblée, par un exploit notifié 
et reçu rue Coquenard , 17. Le failli se présenta dans la salle d'at 
tente des faillites, mais n'entra pas dans la salle consacrée aux dé-
libérations. Le procès-verbal constata son absence. Les créanciers 
s'unirent entre eux, et nommèrent un syndic définitif. M. Vernant 
s'empressa d'assigner ce dernier, en même temps que le syndic 
provisoire , pour faire prononcer contradictoirement avec eux l'an-
nulation du contrat d'union. 

Me Schayé a soutenu le moyen de nullité, tiré de ce que la somma-
tion au failli pour être présent à l'assemblée générale des créanciers, 
avait été notifiée rue Coquenard, au lieu de l'être rue Honoré-Cheva-
lier, 8 ; et qu'ainsi M. Vernant n'avait pas été mis à même de faire à 
la masse des propositions d'arrangement, comme l'art. 516 du Code 
de commerce lui en donnait le droit. 

M* Beauvois, pour les syndics, a prétendu que le failli n'avait pas 
réellement changé de domicile et qu'il avait r< çu l'assignation, puis-
qu'il avait paru un instant à l'entrée de la salle des faillites. 

Mais le Tribunal a déclaré la sommation irrégulière , et ordonné 
que les créanciers seraient de nouveau convoqués pour délibérer sur 
le concordat, ou former le contrat d'union. Comme le syndic provi-
soire n'a plus qualité pour représenter les créanciers unis, et que le 
syndic définitif n'est qu'un simple mandataire à l'effet de réaliser 
l'actif de la faillite, et d'en faire la répartition aux ayant-droit, il res-
te à savoir si l'annulation , prononcée aujourd'hui, sera obligatoire 
pour les créanciers par qui le contrat d'union a été signé. 

— Le Conseil-d'Etat vient d'annuler, sur la plaidoirie de Me Gar-
nier, un arrêt de la Cour des comptes rendu contre le sieur Rozier , 
qui avait été condamné comme receveur de deniers communaux. Le 
motif d'annulation est pris de ce que celui-ci avait la qualité de per-
cepteur des contributions directes ; qu'il ne devait être réputé avoir 
agi qu'à ce titre, et que la Cour des comptes est incompétente pour 
connaître de la gestion des percepteurs. 

— M. Antoine-Charles Bonnet, conseiller à la Cour royale de la 
Guadeloupe, est mort dans cette île en janvier dernier 

Entré au barreau de cette Cour en 1776, et appelé successivement 
à remplir diverses charges publiques, il est venu s'y asseoir en 1824 
Il a terminé dans la retraite, à l'âge de 87 ans, une longue carrière 
où, selon le témoignage unanime de ses concitoyens, on ne trouve 
que des devoirs scrupuleusement accomplis et la constante pratique 
des plus hautes vertus. 

— Les accusés de l'attentat de Neuilly seront défendus par M f 

Joly, ancien député, Paillet, Moulin, Plocqde, Auguste Marie , 
Rittiez et Coin-Delille. Le fauteuil du ministère public sera occupé 
par M. le procureur-général , assisté de l'un de ses substituts. Le 
nombre des accusés et des témoins fait présumer que les débals du 
reront de cinq à six jours. 

— Hier à midi , les noms des vingt-sept condamnés contumaces 
qui se sont évadés de Sainte-Pélagie , ont été affichés sur la place 
du Palais-de-Justice , en exécution de l'arrêt de la Cour des pairs 
qui les a condamnés à diverses peines et à une heure d'exposition. 

— Le 29 janvier dernier , M. Chauvin , commissaire de police de 
la commune de Gentilly , se présenta chez le sieur Bourgeois et sa 
belle-fille, boulangers , pour y peser de nouveau la fournée de pain 
ayant constaté quelque temps auparavant une contravention de plu 
sieurs onces dans le poids fixé par les réglemens. Il éprouva cette 
fois une vive résistance ; la dame Bourgeois , après l'avoir traité de 
faussaire , de blanc-bea et de polisson , s'empara de ses balances 
et dit qu'elle ne lui laisserait peser ses pains qu'autant qu'il serait as-
sisté du maire de la commune. Le sieur Bonrgeois, de son côté, me 
uaça même de lancer à la tète d? M. Chauvin un poids de quatre li 
vres qu'il tenait à la main ; il ne fallut rien moins que l'intervention 
des gendarmes pour pouvoir procéder à la vérification des pains. 

Procès-verbal ayant été dressé de ces faits, par M. le commissaire 
de police, le sieur Bourgeois et sa belle-fille ont été condamnés par 
le Tribunal de police correctionnelle, chacun à un mois d'emprison-
nement. Sur l'appel interjeté de ce jugement, les prévenus loin de 
se justifier devant la Cour royale, ont déclaré qu'ils étaient prêts à 
recommencer, parce que la présence du maire , en pareil cas, leur 
semblait nécessaire. 

M, Pidelot, substitut du procureur-général, a combattu celte pré-
tention et a conclu à la confirmation du jugement de première ins-
tance, en faisant remarquer combien il importait que les fonction-
naires publics fussent protégés dans l'accomplissement de pareilles 
missions , et d autres semblables chez des marchands de diverses 
denrées , lesquelles ont souvent pour résultat la constatation de 
nombreuses fraudes commises au préjudice des consommateurs. ^ 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé le ju-
gement et condamné les appelans aux dépens. 

— Encore une mésaventure de carnaval ! Cette fois il s'agit d'une 
grande dame , de M

ma
 la marquise de T..., pairesse de France , 

qui s'est vue fort peu courtoisement conduite au corps-de-garde. 
Voici le fait : Un ancien usage , dont nous ne comprenons guère 

la cause, permet aux voitures de pairs de France de galoper sur le 
milieu de la chaussée , tandis que les autres voitures sont impitoya-
blement condamnées à suivre la file. Mais le jour du mardi gras , 
M"

18
 la marquise était sortie dans une voiture sans armoiries , et les 

• 3
 Kr V 

. drja 
allocutions réitérées de M, le premier préald&tséguier>. ift ç*jt 
Je ne puis que l'imiter ; la loi m'en fait un déifegf. 

Avis aux plaideurs dont les pièces ne sont pas enregistrées . 
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gardes municipaux n'apercevant pas sur les panneaux l'écusscm et 
le manteau caractéristiques, intimèrent au cocher l'ordre de quitter 
la chaussée. Le cocher eut beau dire qu'il était pair de France, 
le factionnaire insista : Alors le cocher se permit certaines paroles 
anti-parlementaires qui le firent conduire au corps-de-garde, lui, la 
voiture, et M me la marquise. Pendant que l'on verbalisait , Mme la 

marquise, tout confuse, état restée blottie au fond de sa voiture : 
mais le hazard conduisit là un jeune maître des reauêtes qui , en 
galant chevalier, monta sur le siège et reconduisit M'"

e
 la marquise 

à son hôtel. 

Le cocher Antoine avait donc à répondre devant la police correc 
tionnelle , des injures qu'il s'était permises envers la garde mu-
nicipale ; il en a été quitte pour 30 fr. d'amende. 

— MM. les juges-de-paix, dont la juridiction est en quelque sorte 
toute paternelie, m sonf montrés jusqu'à présent assez indulgens 
pour qualifier dans leurs jugeme is, de conventions verbales, des 
actes qui leur étaient présentés non revêtus de la formalité de l'enre-
gistrement. 

A sa dernière audience, M. Moureaude Vaucluse, juge-dc-palxdu 
3

e
 arrondissement, faisait observer au défenseur de l'une des parties 

plaidant devant lui, qu'il ne pouvait produire un acte qui n'avait 
point été soumis à l'enregistrement. « Vous savez, a ajouté ce ma-
gistrat, si vous lisez la Gazette des Tribunaux, quelles ont été le^ 

Depuis plus de dix ans, il existe à Paris, et peut-être aussi en 
province, un genre d'abus que l'autorité a vainement cherché à faire 
disparaître; nous voulons parler de la possession et de l'usage qu on 
peut faire des poids et mesures de l'ancien système, surtout chez les 
bijoutiers et les marchands d'or et d'argent. 

Le 18 décembre 1825, intervint une ordonnance royale qui, ren-
due en conformité de la loi du I er vendémiaire an IV (23 septembre 
1795 ) , prescrivit à tous ceux qui sont dans la nécessité de se servir 
de poids et mesures, de ne plus vendre ni acheter que d'après le sys-
tème métrique. Très peu d'industriels , il faut bien le dire , se sont 
alors soumis à cette règle nouvelle; néanmoins depuis quatre à cinq 
ans, la police, à force de surveillance, est parvenue à y contraindre 
un grand nombre de fabricans et de marchands. 

Des plaintes ayant été adressées contre quelques détenteurs de ces 
poids anciens, M. le préfet de police readit à son tour une dernière 
ordonnance le 26 janvier 1835, approuvée le 2 février suivant par le i 
ministre du commerce, et prescrivant formellement à tous les dépo-
sitaires et détenteurs d'anciens poids et mesures d'avoir à s'en dessai- j 
sir immédiatement. 

Quoiqu il en soit , quelques-uns n'ont pu se résoudre à abandon-
T ces poids prohibés. C'est alors, et depuis deux mois environ 

que les commissaires de police et les agens préposés à la vérifica-
tion des poids et mesures ont pratiqué des saisies de ces objets chez 
divers marchands et fabricans de la capitale, notamment chez les 
bijoutiers et les marchands d'or et d'argent. 

Aussi quarante-huit personnes, exerçant ou exploitant ce genre 
de commerce, ont-elles été appelées aujourd'hui devant le Tribunal de 
simple police que présidait M. Garnier, juge-de-paix du 5e arrondis-
sement. 

La plupart des contrevenans soutenaient qu'ils ne faisaient pas 
usage des poids saisis sur eux; d'autres au contraire avouaient de 
bonne foi qu'il leur était difficile de s'en passer; que le public lui-
même préférait les anciens poids aux nouveaux. 

M. Laumond, organe du ministère public, ,a dit que dans son opi-
nion, tous ou du moins un grand nombre des bijoutiers et marchands 
d'or et d'argent, avaient la mauvaise habitude d'acheter au public' 
d'après le système métrique et de vendre ensuite aux chaland- selon 
les anciens poids qui pèsent moins que les nouveaux. « Qu'on y 
prenne garde, a ajouté M. l'avocat du Roi, nous nous montrons in-
dulgens cette fois en raison des circonstances résultant de la première 
condamnation que nous sommes appelés à requérir sur cette matière; 
mais si les mêmes contrevenans revenaient dans cette enceinte pour 
une pareille infraction à la loi, c'est alors que nous demanderions 
l'application des dispositions combinées des articles 479 et 480 du 
Code pénal (15 fr. d'amende et cinq jours de prison.)» (Mouvement 
d'étonnement dans l'auditoire.) 

Sur ses conclusions conformes, quarante un bijoutiers ou mar- I 
chands d'or ont été condamnés contradictoirement chacun en 2 fr. 
d'amende, aux dépens et à la confiscation des poids saisis. Sept au-
tres ont été condamnés par défaut à 11 fr. d'amende avec confisca-
tion des poids saisis. 

— Dans la nuit d'avant-hier , des malfaiteurs ont encore pratiqué 
de nombreux trous de vilbrequin rapprochés les uns des autres sur 
les volets de plusieurs horlogers et bijoutiers, de manière à produire 
une large ouverture qui pût faciliter l'introduction d'une main. Chez 
M. Rolland , quai Pelletier , n

Q
 30, l'ouverture était tellement avan-

cée , que les voleurs n'avaient plus que deux lignes d'épaisseur à 
percer pour s'emparer d'une valeur de plus de 30,000 francs en bi-
j oux et parures de diamans. 

Les mêmes tentatives de vol , à l'aide des pareils moyens, ont 
aussi eu heu, la même nuit, sur le même quai Pelletier , chez MM 
Drouet et Cornu, horlogers-bijoutiers , aux n

os
 36 et 18. Chose in-

concevable! aucun bruit n'a été entendu, et les malfaiteurs ont pu 
s échapper sans être reconnus.Tout porte à croire que ces tentatives 
de vols avaient été concertées à l'avance ; car les boutiques qu'ils de-
vaient exploiter étaient marquées par un rond tracé avec de la craie 
sur la porte extérieure. Celle de M. Poulin, autre horloger du quai 
de Gèvres, 14, a aussi été l'objet de mêmes attaques , et presque au 
même moment. Deux jours au paravaut, pareille expédition avait eu 

heu à la boutique de M. Bonvallet, horloger-bijoutier, quai de la 
Mégisserie, 1 

— Le directeur des Musées royaux se trouvant dans l'impossibilité 
de satisfaire aux nombreuses demandes de billets qui lui sont adressées 
s empresse de prévenir les personnes qui lui écriront pour cet objet, que 
les billets sont épuisés depuis long-temps et qu'il se verra forcé dé lais-, 
ser leurs lettres sans réponse, 

— Le>nds de Musique de l'éditeur Schonenberger, sur lequel nous 
appelons l'attention de nos lecteurs ( Voir aux Annonces.) se compose 
d'un grand nombre de morceaux des compositeurs anciens et modernes 
les plus célèbres. 

— Les nombreux changemens apportés dans les arrondissemens des 
bureaux de poste depuis plusieurs année , et surtout dans l'organisation 
du service rural, ont déterminé l'administration à faire une nouvelle 
publication du Dictionnaire des postes aux lettres. Cet important ouvra-
ge exécuté à l'imprimerie royale, vient de paraître en 2 vol. in-folio 

Lel el volume contient, par ordre alphabétique, les noms des villes-
communes et principaux lieux habités de !a France, avec l'indication 
de leur situation administrative, de leur population, des bureaux de nos" 
tes qui les desservent, des relais de postes qui y sont établis 

Le 2e volume présente une statistique de la division terri'tomie rf
P
 u 

Irance et se termine par un état des principales villes ou pavs étrangers 
et des colonies, indiquant les conditions d'affranchissement des lettres et 
les jours de départ et d'arrivée des courriers; ce seul énoncé dn titr« 

fera juger de l'utilité du Dictionnaire des postes,
 U t,tre 

L administration des postes avait fait imprimer au mois de iuin 183? 

1 Jnstmctwn générale sur le service des postes, mise à exéentinn i„ 

1- juillet 1832. Elle forme 4 volumef in-folto, donfîï?iSx Sm e s 
contiennent I instruction proprement dite, et les tableaux nui «w ! 
portent; le 3e une collection des formules d'imprmion en ^ 

les postes ; et le 4« sous le titre de Manuel, iTe^Cs HWeZ 
pub"]!?'

8 aUribuéesàlacorr
^ûndaacede service des fonctionnaires 

L'administration, conformément aux ordres du ministre des finances 
a voulu que ces deux ouvrages fussent livrés au commerce, pour"être 
vendus au profit du Irésor. le prix du Dictionnaire est de 24 fr celui 
de l'Instruction en 4 volumes est de 76 fr. Les deux ouvrages se wn 

dent séparément ou réunis, et se trouvent à la librairie de H. Levrauir 
rue de la Harpe, 81. wnwwj 

Almanach des 25,000 A dresses,
 V

om im. Cet ouvrage, dont vinat 
années dV^istence garantissent suffisamment l'exactitude, et oui offre 
une statistique complète de Paris, a paru au mois de décembre dern er 

I est augmenté cette année d'un grand nombre de documens imwruSi 
(Voir aux Annonces.) «upoi uns 

Erratum : Dans notre N° d'hier, 4e colonne, acte d'accusatinn 
l'affaire de Neuilly, au lieu de : «Vay lui demande où^s? ôn ÎZ 
lisez son frère. » ouu

 P
eie

i 
J 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMA1ISG. 



ALMANACH 
DES 25,000 ADRESSES POUR 1836. 

Cet important ouvrage, qui est presque épuisé, a paru au mois de décembre. Lue 
double vérification faite à domicile des augmentations considérables, une Liste des 
rues de Paris, avec les tenans et les aboutissans d'après les plans les plus nouveaux, ei 
d'autres auiéliéralions justifient la faveur que lui accordent ses nombreux souscrip 
leurs. Un fort volume in-12 de près de 700 pages. Prix : 5 fr.50 c; chez l'Editeur, rue 
des Poitevins, 14, et au bureau de la rédaction, rue de la Harpe, 76. 

COMMERCE de VINS de JL. MEUNIER et C-, 

Rue des Saints-Pères, 22. 

DEBONNELLE ET GU1ARD, SUCCESSEURS. 

Cette Maison, l'une des plus anciennes dans ce genre, est recommandable par les 
vins de choix qu'on peut y trouver pour l'entremê.s, le dessert et le Màcon vieux pour 
la table à 15 sous la bouteille, fraiu: de port. 

Tous ces vins sont vendus en pièce et aemi-pièce; on peut y trouver, pour l'oftic?, 
des vins en feuillettes à des prix modérés. 

Grande fabrique de chocolats fins de toute espèce, et pour douze livres on donne la 
treizième en plus. 

SIROPCTPÂTE,^KSt^KSîL 
PECTORAUX approuvés par un brevet, un rapport tau à la Faculté de iviêiteeiue de 

Paris, et plus de 50 certificats des plus célèbres médecins, pour guérir les rhumes, ca-
tharres, toux, asthmes, coqueluches, enrouemens, et autres maladies de la poitrine et de 
l'estomac.ChezM. DE LANGRENIER, RUE R ICHELIEU , 26, et rue de la Monnaie, 19, à Paris. 

Où l'on trouve le 

Aliment approuvé pour les convalescens, les daines, les enfans, les vieillards et les 
personnes délicates. 

GRAND BAZAR DE BOIS A BhULER. - f re QUALITÉ. 

! Tout scié et à couvert, de toutes lougueurs et grosseurs, rendu 
sans frais; il suffit d'écrire à MM. FAYARD et DESOUCHES, 7, 
quai d'Auslerlitz. Brevet d'invention et médaille en 1834. 

PILUEES STOMACHIQUES 
Lus seu.e» autorisées contre la constipation, tes vents, la migraine, les maux d'estomac. 

la bile et tes glaires. 3 fr. la boite avec INolice médicale.— Pharmacie Colbert, galerie Colbert. 

AUTORISÉ PAIS 

ORDOÎ.-. EU KOI. 

palf les toux par quintes, catarrhes, asthmes et Guérit 

les rhumes opiniâtres; il agit sur >es urines, sur le sang, et il calme le sys-

tème nerveux. — DÉPÔT dans chaque Villa de France et de fÉtranger, 

MUSIQUE NOUVELLE 

SOCIETKS COWMERsil VLIiS. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous signatures privées inter-
venu entre le sieur JOSEPH-N APOLÉON 1VO-

REL, fabricant bijoutier , demeurant à 
Paris, rue St-Martin, 51, et le sieur PIER-

RE-FRANÇOIS DUCARM1Î , ancien lithogra-
phe, demeurant à Paris, rue Estienne, 3, 
le 24 février dernier, enregistré le 3 mars 
suivant, fol. 191 recto, cases 4, 5 et 6, par 
Chambcrt, qui a reçu 15 fr. 10 cent. 

Appert avoir été extrait ce qui suit : 
Les sieurs DUCARMEet IVOREL se sont 

associés pour exercer en commun le com-
merce et la fabrication de la bijouterie et 
continuer l'exploitation de l'établissement 
formé par IVOREL, mais leur principale 
industrie consistera dans la fabrication des 

tabatières en or. 
La société est contractée pour dix an-

nées à partir du Ier mars 1836 jusqu'à pa-
reille époque de 1846,et le siège en est éta-
bli à Paris, rue St- Martin, 51, sous la rai-
son sociale IVOREL et DUCARME ; sous 
la réserve toutefois par le sieur DUCAR-
ME, si après deux années d'existence les 
affaires de la société ne paraissent pas 
prospérer, de retirer ses fonds et de de-
mander la dissolution de la société. 

Le sieur DUCARME apporte pour sa 

mise sociale une somme de 10,000 fr. en 
numéraire, qui seront versés à la caisse de 
la société; moitié le 1er mars courant et 
moitié six mois après, et productifs d'in-
térêts à 6 pour 100. De son coté IVOREL 
apporte son iudustrie ainsi que son fonds 

et la clientelle y attachée. 
L'administration de la société et la signa-

ture sociale appartiendront aux deux asso-
ciés, qui ne pourront rien faire l'un sans 

l'autre;les achatset ventes devront pourêlre 
valables, avoir eu lieu de leurs deux con-
sentemens; les billets et effets de commer-
ce n'engageront la société que s'ils sont 
souscrits ou endossés par les deux as-

sociés. 
Pour extrait, à Paris, le 8 mars 1836. 

IVOREL, D IICARME. 

ÉTIJDD DE Me AMÉDÉE LEFEBltE, AVOCAT, 

Rue Fivienne, 34. 

D'un acte sous seing privé fait double à 
Paris le 1er mars 1836, enregistré en ladite 
ville le 3 du même par Frestier, qui a rc-

reçu 5 fr. 50 c. 
Entre M"0

 M ARIE-V ICTOIRE MASSIETE, 
majeure, demeurant à Paris, rue de ta 

Vrillière,8; 
Et son commanditaire dénommé audit 

acte. 

Il appert qu'une société ayant pour ob-
jet le commerce de dentelles, est établie à 
Paris, entre les sus-nommés, sous la rai-
son sociale MASSIETE et Ce ; 

Que sa durée sera de neuf années entières 
et consécutives, qui ont commencé cou-
rir le 1 er mars 1886 et finiront le I E ' mars 
1845; 

Qu'une somme de 20,000 fr. est versée 
dans la société à titre de mise eu com-
mandite; 

Et que la demoiselle MASSIETE est seule 
gérante de ladite société, et a la signature 
sociale dont elle ne pourra faire usage que 
pour les affaires de la société, à peine de 
nullité. 

Pour extrait : 

AMÉDÉE LEFEBVRF. 

D'un acte sous seing-privé, fait double 
à Paris , le 1 er mars 1836 , enregistré en 
ladite ville, le 4 du même mois, par Fres-
tier, qui a reçu 5 fr. 60 c. 

Entre M™ HENRIETTE-SOPHIE-AMÉLIE 

CHANCEREL, maieure, demeurant à Pa-
ris, rue de Cléry, 96, 

Et son commanditaire dénommé audit 
acte. 

11 appert, 

Qu'une société ayant pour objet l'exploi-
tation d'une maison de commerce et de 
fabrication de broderies est établie à Paris, 
entre les susnommés sous la raison sociale 
A. CHANCEREL; 

Que sa durée sera de 9 années entières 
et consécutives qui ont commencé le 1 e '' 
février 1836 et finiront le 1 er février 1845, 

Qu'une somme de 100,000 fr. a été ver-
sée dans ladite société â titre de mise en 
commandite, 

Que la demoiselle CHANCEREL est 
seule gérante de la société et a la signa-
ture sociale avec l'autorisation de trans-
mettre des pouvoirs à son mari, mais que 
l'un ni 1 autre ne pourront faire usage de 
celte signature sociale que pour les affaires 
de la société, à peine de nullité. 

Paris, le 8 mars 1836. 
Pour extrait : 

CHOLET. 

D'un acte sous signatures pri vées,en date, 
à Paris, du 1 er mars 1836 , enregistré le 
.') du même mois. Il apperi que : 

M. JEAN-PIERRE FROÙST et dame CA-

THERINE HUDEL1NE , sa femme , d'une 
part, et M. JEAN -THÉOPHILE -ADOLPHE 

FROUST, leur fils, négociant , de l'autre 
part, demeurant tous rue des Deux -Roules, 
3, à Paris, ont dissout la société verbale 
existant entre eux, pour en former immé-

Chez SCHONENBERGER, commissionnaire, bbu'cvard Poissonnière, 

ASSORTIMENT POUR L'EXPORTATION. 

H. HERZ . de l'Op. 85, N" L Ragatelle sur la Bergère du FaM* , piano. 
_ _ N° 2. Rondo sur le Clutlet. 
— Grande valse dramatique à 4 mains. 

F. HIINTKN . Variations brillantes à 4 mains sur le Chalet. 
Divertissement à 4 mains. 
Tyrolienne, de jfercadante , à 4 mains. 

Les Roses, recueil de valses pour piano et autres instrumens. 
Tivoli, — — — 
Les I.i'as, — — — 

Op. 317. Airs du Pirate pour harpe et piano ; 2 suites, chaque. 
— 318. Quarante. Etudes nouvelles, faciles; 2 suites, chaque. 
— 3)9. Riçordanza délia Norma, harpe seule. 

Souvenir musical, airs variés. Rondos, etc., pour 2 hautbois ; 
4 suite* chaque, 

Op. 33. Vingt mélodies pour cor seul; 2 suites, chaque. 
— Les mêmes pour cornet à piston. 

10. 

4 fr. » c. 

MUSARD. 

BOCHSA. 

BROU. 

GALLAY. 

5 
7 
6 
6 
5 
5 
•'> 

10 
7 

(i 

6 
6 
6 

50 

50 
50 

diatement et par le même acle , une nou-
velle en nom collect f à l'égard de M. 
FIÎOU.S'!' fils. et eu commandite seulement 
â l'égard ce M. cl Mmc FROUST , père el 
mère; 

La société aura nom ADOLPHE FROUST; 
le capital est de 250,000 fr. fournis, 3|5 
par A DOLPHE FROUST , gérant, et 2|5 par 
les commanditaires, en portions égales; la 
société est contractée pour neuf ans; son 
domicile, rue des Deux -Boules, 3; son ob-
jet, les opérations de marchandises et de 
finances, comme la société précédente. 

ÉTUDE DE Me DURMOST , AGRÉÉ 

Rite FUienne, 8. 
D'un acte sous signatures privées, en 

date, à Paris, du 1er mars 1836, enregis-
tré k; 5 mars, par Grun qui a reçu 7 fr. 70 
cent. ; 

Entre M. JÉRÔME-THÉOPHILE TAVER-
NIER, négociant, demeurant à Paris, rue 
Bâches, 6, ci-devant et présentement rue 
du Paradis, 29 ; 

Et M. ADOLPHE TAVERMIER , architecte, 
demeurant également à Paris , rue Mou-
tholon, 24 ; 

A été extrait ce qui suit : 
La société, contractée entre les parties, la 

15 décembre 1835, enregistrée à Paris, le 
19 décembre suivant, par Labourey, qui 
a reçu 5 fr. 50 cent., sous la raison THÉO-

PHILE TAVERN1ER et CH . , et devant du-
rer trois ans, à partir du 1 er janvier 
1335 ; ayant pour objei le commerce des 
laines , est et demeure dissoute , à partir 
dudit jour 1 er mars 1836, d'un commun 
accord entre les parties-, 

Le sieur J ÉRÔME- THÉOPHILE TAVER-
N1ER a été nommé liquidateur de cette 
société. 

Pour extrait : 

E. DURMNOT. 

Par acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le 29 février 1836, enregis-
tré en la même ville le 8 du mois de mars 
de la même année, folio 10, V°, case 7, 
par Frestier qui a perçu 5 fr. 50 c. pour 
tout droit. 

Ledit acte passé entre : 

M"e
 VIRGINIE CAUCHE, institutrice, 

demeurant à Paris, rue des Fossés Saint-
Victor, 27. 

Et M. VELAY et la dame M ICHELLE-

H ENRIKTTE CAUCHE, son épouse, demeu-
rant également ensemble rue des Fossés-
St.-Victor, 27. 

La socicji qui avait été formée par acte 
sous signatures privées en date du 27 juin 
1833, entre M"

E
 V IRGINIE CAUCHE, d'une 

part , et M"u MICHEI.LE-HENRIETTE CAU-
CHE, aujourdhui femme VELAY, d'autre 
part, pour l'exploitation d'une maison 
d'éducation de jeunes demoiselles, a été 
dissoute à compter dn 1 er janvier 1836. 

Et M"
1C VELAY reste chargée de la 

liquidation. 
Pour extrait conforme à Paris, le 8 

mars 1836. 

M. -H. GAUCHE , femme V EI.AV. 

D'un acte sous seing prhé en date à 
Paris du 1 er mars 1836, enregistré le 5 du 
même mois, folio 7, V", case 1, par , 
qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Entre 
M. LÉON DARRICARRERE, négociant, 

rue Neuve-St.-Augustin, 21. 
Et M. PAUL ROUSSEAU, négociant, rue 

du Bouloi, 23. 
Il appert : 

Que la société qui existait entre les sus-
nommés, sous la raison sociale LÉON DAR-
RICARRERE et PAUL ROUSSEAU, est et 
demeure dissoute à partir dudit jour 1 er 

mars 1836. 

M. PAUL ROUSSEAU reste chargé de la 
liquidation de ladite société. 

Pour extrait. 
P. ROUSSEAU. 

ÉTUDE DE M
E
 VENANT, AGRÉÉ 

Au Tribunal de commerce, de la Seine, rue 
des Jeûneurs, 1 bis. 

D'nn acte sous seings privés fait double 
à Paris le 29 février 1836, enregistré; 

Entre M. FÉLIX LEBRETON, négociant 
en vins, demeurant à Passy, près Paris, 
rue de la Montagne, 8; d'une part. 

Et le sieur LIBIN-FRANÇOIS- EMILIEN 

MARIN, aussi négociant en vius, demeu-
rant à Passy ; d'autre part. 

Apperi : 

La société formée entre les susnommés, 
sous la raison sociale FÉLIX LEBRETON et 
MARIN, le 14 avril 1835, pour faire le 
commerce des vins, eaux- de-vie et li-
queurs, est demeurée dissoute à partir du 
15 février 1836. 

M. F ÉLIX LEBRF/TON a été nommé li-
quidateur. 

Pour extrait. 

V r N ANT. 

Suivant acte passé devant M* Bouard cl 
son collègue, notaire à Paris , les 25 et 27 
février 1836, enregistré ; 

Il a été cné entre M. H ECTOR LEDRO, 
propriétaire, demeurant à Marseille ( Bmi-
ches-uu-Rhone ), rue Paradis, 135, et M. 

Louis PIERRE BOLGRANI), propriétaire-
cultivateur, demeurant à St-Pierre-Du-
chatel, canton de Beuzeville, arrondisse-
ment de Pont-Audemer ( Eure;, une so-
ciété commerciale ayant pour objet l'ix-
ploiiation d'une machine hydraulique ou 
pompe seulement foulante, qui n'aspire 
pas et opère par percussion. 

La durée de la socic.éscra del5 années, 
à partie du 1 er novembre 1835. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
rue du 29 juillet, 0. La signature sociale 
sera HECTOR LEDUU et Ce . 

M. H ECTOR LE DRU sera le seul assecié 
gérant responsable de la société, seul aus-
si il aura la signature sociale; il a été au-
torisé à faire tous le» actes de la gestion la 
plus étendue. 

ÉTUDE DE Me HENRI KOl'GCIEK, AVOCAT-

Agréé au Tribuna l de commerce de la Seine, 
Rue des Filles- Si- Thomas, 5. 

D'un acte sous seing privé fait triple à 
Pares, le 29 février dernier, dûment enre-
gistré, entre : 1° M. LOUIS-CHARLES LE-

F.'UNC, marchand d'étoffes, demeurant 
à Paris, rue des Prouvaires, 32; 

2» M rac LEFR VNC-MKOU1GNON, son 
épouse ; 

3° et M. PIERRE DAWANT, demeurant 
aussi à i'aris, rue des Prouvaires, 32 ; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif formée 
entre eux à la date des 14 et 15 marsl834, 
par acte passé devant Me Chariot et son 
cou collègue, notaires à Paris, enregistré, 
pour l'exploitation de la maison de com-
merce de marchand d'étoffes pour chaus-
sures, connue sous la raison sociale LE-

FRANC, MEQLIGNON et C\ sera et de-
meure dissoute à compter dudit jour, 29 
février dernier. 

MM, LEFRANC et DAWANT susnom-
més en seront conjointement les liquida-
teurs. 

Pour extrait. 

H. NOUGUIER. 

11 appert d'un acte sous seing privé, en 
date du 1 er mars 1836, signé de tous les 
associés et fait en 17 originaux, enregis-
tré le 4 du même mois, folio 6, verso cases 
7, 8 et 9, par Frestier, qui a perçu 7 fr. 
70 c, que l'acte de constitution de la so-
ciété du Journal des Notaires, passé le 1 er 

janvier 1834, entre MM. THlEHRY,GROS, 
BA1LLEUL, BOULANGER et GRESY, as-
sociés en nom collectif et plusieurs com-
manditaires, a été modifié ainsi qu'il suit: 

M. MAILLARD DE TREZY ( ALEXANDRE-

J EAN-JOSEPH), sous-chef de bureau à l'ad-
ministration centrale de l'enregistrement 
et des domaines, demeurant à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 41, devient, à comp-
ter du 1 er mars 1836, associé en nom col-
lectif à la pla c de M. THIERRY, décédé; 

2° La durée de la société est prorogée 
de 10 années, et ne finira par conséquent 
que le 1er janvier 1859; 

3° Chacune des actions sera divisible à 
la volonté du propriétaire, en deux cou-
pons de valeur égale. Mais il faudra deux 
coupons au moins ou une action entière 

Pour donner ~tirni> 1TT^T~
i;

^
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SSii-. 

blecs générale*™
 d asMs!

"^-

Pouaexirait. 

19 nui 

Adjudication définitive, le avril ixv 
Sur licitation entre majeurs et minen!''' 

à l'audience des criées du l'ribunai , 
de la Seine -. 0v'l 

D'une MAISON el dépendances sise* i 
Paris, rue Beaubourg , n. 20. et rue G™/ 

froy-Langevin, n. 33. formant l'ujfeA 
ces deux rues, composée d'un seul êori* 
de-logis avec petite cour à la suite-

Le corps de logis semi-double en ùrofoi 
deur , est élevé en totalité sur berceau 4* 
caves d'un rez-de-chaussée, d'en aotnJj 

de trois étages cariés . et d'un quatrième 
lambrissé dans le comble. 

Produit susceptible d'aug-

mentation 2,750 1 
Estimation el mise à prix. 50,000 f 
S'adre.ssir pour les renseignements : 

1° M
c
 Gavault, avoué-poursuivant m 

Sic- Anne, 16 -. 2° A M
c
 Debetbeder ni, ' 

du Chàtelet , 2; 3° A M' Pasturio, Vue',! ■ 
Grammout, 12; 4° A M' Delacoortie , rue 
Stc-Anne, 22, avoués co-licitans; 5° * 
M

e
 Couchies, notaire, à Paris, rue de ni». 

nelle-Sl-Honoré, n° 29. 

Et pour voir la propriété, sur les lieuv i 
M. Patin. !

d 

Adjiidicatir.il préparatoire, le 12 mars I83T, 
en l'andienre de* u-iées du Tribunal de ru-
mine, instance de la Seine; 1" d'une granit M 

belle MAISON, sise A Paris, quai dcaUtftvm 
51, el place Danp ine, 15, composée de deux 
corps de bâti r*'ns, élevés e'.iacnu d'un Kz-éV 
Chaussée, d'un entresol et de qiuirc étapes-
produit : 10,090 fr. environ ; mise à nrit • 
1 16.000 fr. 1 ' 

i° Kt d'une propriété située plaine et com-
mune d'Ivry. pi cs les murs de I'aris, affectée à 
une briqueterie, d'une contenance de 1 hecttre 
il ares 99 centiares ,3arpens 17 pm-hoii, 
centièmes . Mise à prix : -20,000 fr. 

S'adresser : 1° A M* Camaret, avoué poursui-
vant, allai des Augustin*. 11; 

2° A M" Démanche el Dreux , notaires à 
Paris. 

ÉTUDE DE 5l" FAGXIKZ, AVOUE, 

Rue Neu'.'e-St-Emtttehe , 36. 
Adjudication définitive le s iniedi 12 m; rs 

1830, aux criées du Tribunal de la Seine, 
en sept lots, dont les quatre premiers et In 
trois derniers pourront être réunis entre 
eux. 

1° De deux maisons et terrains situés à 
à Paris, rue de Cotte, f mbourg SainWn-
toine, n

os
 15 et 17, formant 'es quatre 

premiers lots. 

2° D'une maison et terrain; av 'c liai « 
gard, situé» à Paris, à l'encoignure de >a 
place Beauveau et de la rue de Cotte, f r-
mant les trois derniers lots. 

Mises à prix faites par experts : 

1
er

 Lot 14,000 \ 

T 9,600 ( -
0

-
rf(0 

3
e
 11.900 \ '"

, 

4e 15,000 ; 

5e 7,100 \ 
6* 8.800 31,900 
7e 16,000 ' 

S'adresser, pour plus amples renseibne-
mens, à l'avoué poursuivant. 

Adjudication définitive le 14 mars 1830, 
m l'élude de Me Berceon , notaire à Paris, 

D'UN FONDS DE MA RCHAND DE FEU, 
exploité à Paris , rue de la Cité, 20. 

Ensemble des objets mobiliers , usten-
siles, marchandises , et droit au bail qui 
expire le 1er octobre 1836. 

S'adresser, 1° à M* Fagnicz, avoué pour-
suivant, demeurant à Paris, rue Neuvc-
Sainl-Eustache, n° 36; 

2° A M* Laboissiére, avoué, rue du Sen-
tier n° 3; 3° A M" Leguev, avoué, rue 
Thévenot, 16; 4° Audit M* Berceon, no-
taire , rue du Bouloi, 2, et sur les lieux, 

AVIS nxvaas. , 

CABiNETDBM .KoiiKEfî ,ea;'./«s'i('emr'li ''ei" 
linéaux ventes des offices judiciares.—i lu-
sieurs titres et offices de Notaires, d Avoue», 
Greffiers, Agréés, Coramissaireŝ riswn 
et Huissiers, à céder de suite, -r b auit-.. ; 
M. KOUKER , ancien agréé au 1 nbunal 
commerce de Paris. - Rue Mazarmc i • 
— Les lettres doivent être affranchies. 

BOURSE DU 9 MARS. 

5 "|a comp. 
r i i cœranl 

E 1831 rompt 
- Fin oobraul 

E 1832 compt 
Fin courant 

3 0 i„ comp (c. .n 
- lia courant 

H d^Nap compt 
• Fin courant 
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- Fin courant 
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81 10 
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DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 7 m«r,y. 

M. (îruel, rue d'Hanovre, 97 
M. Huillard. rue Ménilniontant,50. 
M"E Dubac, rue de la Madelaine, 7. 
M Graves, avenue de INeuilly, 31. 
M. Behlen, rue des Saussayes, 5. 
M Paul, rue des Trois-Frères, 19. 
M"" Epillet, née Vitet, rue Gaillon, 9 
M. Simons, mineur, rue Taitliout, 5. 
M. Lasnier, rue des Jertncurs, 19. 

M"e Nantier, rue Coqu llière, 46. 
M me Maréchal, née Lefèvere, rue Montmar-

tre, 14. 
M'ne \ e Détonne, née Delacour, rue de Vendô-

me, 9. 
M " e Cagnard, rue de la Jussienne, 15. 
M. Lep,uay, rue St-Antoine, 62. 
M"« Darfeuil, rue du Bac, 114. 

TaUsnwAL ÎJE COMME H CE. 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du jeudi 10 mars. 
heure*. 

L,ARI>F.BKAIÏ , anc. md corroyeur, Clôture. 11 
LAKiMZ-TBikobr, md de blondes, Vérifie. 11 
Buzi i\i!T, md de vins, Remplacement de 

Syndicat 2 
DJBIN , nid de vins. Syndicat 3 

GEKIUKD jeune, nid de bois, Clôture. 3 

du vendredi 1 1 mars. 

COSDIEE , nég., Continuation de Vérif. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mars, heures. 

DEVANT, md de nouveautés, le 12 9I|2 
OBOSI'IFO fabricant de broderies, le 12 91i2 
M vu; us frtres, mds de soieries, le 13 10 W2 
COLLET , carrier-piatrier, le 15 11 
HcTinde la Touche et HUTIN, clia-

moisenrs, le 15 1 
CRESSY, eiitrep. de bâtimens, le 15 2 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
GVKDOSE, md de rubans, i Paris, rue du Mar-

cbé-aux-Poiiées, 11 - Jn;;e-rom„ M. l'ie 1'" 
rngues; agent, M. Moisson, rue Montmar-

tre, 173. 
CIKMOI.SSET, md tailleur, à Paris, place de la 

Hoarse, 12. - Jupe coin. , M. Henncqui" 
afleut, M; Oa<picau. rue Cadet, 14. 

IÎFRTI!», PJacier-liinonadier, ù Paris, rue Kou-

te-St-Honoré, 20. - Juge-corn. . M. l.eboW> 
a
0en ( , M. Héuiu, rue Pastourelle, 7. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOBJST 

(HOKIKVAL), rue des Cons-E'nfans, 34. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu :m frajiç dix cenlimcs. 

Vu par le maire du 4e arrondissement 
pour légalisation dr la signature, Pmh*-J>tl>AfWff? 


